		
	COMPTE‐RENDU DU COLLOQUE « ENSEIGNER LA FRANCE »
organisé au CDDP de Boulogne-Billancourt, 29 janvier 2010






9h-10h30 : Nacima Baron-Yellès, professeur à l’Université Paris Est Marne la Vallée : quels enjeux pour aménager et développer des territoires en France en 2010 ?

10h30-12h : Guy Burgel, professeur à l’Université de Nanterre : un regard géographique sur un projet : « le grand Paris ».

13h30-15h : Karine Hurel, chargée de mission à la DATAR : des outils et une nouvelle ambition pour un développement durable des territoires.

15h-16h30 : Gérard Granier, IA-IPR : comment l’enseignement de la géographie conjugue-t-il les notions de développement durable et d’aménagement des territoires ?

Problématiques du colloque : 

Comment s’inscrit le travail de la DIACT (redevenue DATAR) ? 
Compétitivité plutôt que développement, recherche d’équité ? 
Qu’en est-il aujourd’hui du rôle de l’État qui a opéré un regroupement en un grand ministère de l’équipement, l’environnement et le développement durable ? 
Quand on est un acteur de l’aménagement d’un territoire, est-on toujours à la bonne échelle et sur le bon territoire quand on signe un contrat, quand on élabore un schéma ? 
Que doit-on mettre dans un projet territorial pour stimuler sa compétitivité, pour lui faire jouer un rôle d’amortisseur social ? 
Comment repenser nos enseignements en géographie au collège et au lycée autour de ces thèmes qui sont au cœur de nos programmes ? 















9h-10h30 : Nacima Baron-Yellès, professeur à l’Université de Marne-la-Vallée : quels enjeux pour aménager et développer des territoires en France en 2010 ?


Agrégée de géographie, anciennement chargée de mission auprès de la DIACT (redevenue DATAR en décembre 2009), elle dirige à l’Université de Marne-la-Vallée le Master d’urbanisme et d’aménagement « Cités et Mobilités ». Elle mène également des recherches dans le Laboratoire Villes Mobilités Transports (LVMT).

Ses récents travaux portent sur les mutations du territoire français dans le contexte de l’intégration européenne et de la mondialisation ainsi que sur les politiques d’aménagement du territoire en France et en Espagne (1).

Après une clarification des enjeux scolaires (nouveaux programmes de troisième et de première) et du terme territoire (« objet construit par la relation entre les hommes, les activités et un espace »), l’exposé, articulé autour de cinq points, a d’emblée insisté sur les interrogations actuelles touchant au modèle français d’aménagement public, à son efficacité et au rôle présent et à venir de l’Etat :

1- Un espace français de plus en plus inégal ?
2- Une réorganisation politique des territoires infaisable ?
3- Une politique d’aménagement dépassée ?
4- Une économie condamnée par la mondialisation ?
5- Des villes ségrégées et un monde rural sans avenir ? 

Par manque de temps, le dernier point n’a pas été traité.

· Tout d’abord, l’espace français a toujours été inégal et peu homogène (à la différence des Pays-Bas par exemple). Les déséquilibres prennent d’autres formes aujourd’hui et les modes de lecture sont difficiles à établir d’où une nécessaire approche micro et macro des territoires, y compris aux échelles européenne et mondiale. L’inégalité territoriale est avant tout humaine. Auparavant, l’activité conditionnait les migrations de travail et les densités. Aujourd’hui les entreprises se développent là où sont les hommes. Quant aux réseaux (autoroutes, ADSL,…), au départ très inégaux, ils s’égalisent dans le temps.

· La gouvernance politique court, par ailleurs, après la réalité de la recomposition du territoire par les mobilités en particulier et dans le contexte de la mondialisation. Il y a de fait une usure du modèle français qui doit être réinventé. 

Une réponse imparfaite a été apportée avec l’intercommunalité depuis les lois Chevènement et Voynet renforçant la décentralisation initiée en 1982 et le passage d’une vision « d’en haut » (logique jacobine ou « top-down ») à celle privilégiant les territoires « d’en bas » (logique décentralisatrice ou « bottom-up »).

Mais la solution envisagée dans les années 1990 a accéléré le développement institutionnel en « millefeuille » (communes, communautés de communes, communautés d’agglomérations, départements, régions, Etat) et augmenté, par un effet multiplicateur, les dépenses publiques. La pérennité de ce système compliqué, souffrant par ailleurs d’un déficit démocratique (la démarche participative peut être un moyen de rapprocher les citoyens aux « nouveaux territoires vécus »), est alors posée.

· Pour ne pas être dépassé, l’aménagement par l’Etat invite dès lors à une refondation autour de quelques termes, de pratiques ou de notions clés, réflexion largement entamée par la DATAR (Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale). L’intervention publique selon cette institution doit être « différenciée », adaptée aux besoins. L’aménagement en cours doit prendre en compte toutes les « échelles », multiplier les « approches expérimentales », encourager la « compétitivité » et « l’attractivité » pour rendre les territoires « dynamiques » assurant un « effet d’entraînement et de solidarité » ou de cohésion entre les espaces, entre les habitants. Il doit privilégier les « comportements vertueux » et la conversion des acteurs locaux au « développement durable ».

· Terminant son exposé, la géographe, devant l’ambition des pouvoirs publics de rendre les territoires dynamiques, pose ici la question de leur capacité à créer de la richesse au-delà d’une approche classique par les pôles de croissance. L’économie française n’est pas condamnée par la mondialisation. Il conviendrait de s’appuyer davantage sur les territoires métropolitains et de ne pas négliger les traditions économiques qui les animent. La qualité des terreaux relationnels dans les zones métropolitaines est en effet d’une grande richesse et l’une des meilleures réponses des territoires français à la mondialisation et au défi des délocalisations.














10h30-12h : Guy Burgel, professeur à l’Université de Nanterre : un regard géographique sur un projet : « le grand Paris ».


Guy Burgel, professeur à l'université de Nanterre-Paris 10 et directeur du Laboratoire de Géographie Urbaine est un spécialiste des mutations des grandes villes dans le monde. Il n’hésite pas à s’engager, par sa connaissance des dossiers, dans les débats publics, qu’il s’agisse de la situation de l’université française ou de l’avenir de la région parisienne (2).

Son intervention, au colloque, a justement consisté à commenter et évaluer, à l’aune de son expertise géographique, le projet du Grand Paris mené par Christian Blanc, secrétaire d’Etat en charge du Développement de la région capitale ainsi que les travaux du syndicat mixte « Paris Métropole » qui regroupe la Ville de Paris et des collectivités territoriales de l’agglomération.

Après une définition de la ville (à la fois réalité physique et institution), de l’agglomération (le « limes » étant constitué par les villes nouvelles) et de la région métropolitaine (vue en terme d’influence hors des frontières de la ville), le géographe a développé le « récit » d’une ville marquée historiquement et géographiquement par la « centralité, la dissymétrie et l’infidélité ».

Guy Burgel critique le flou et l’insuffisance du projet de Grand Paris inadapté aux défis contemporains. Le diagnostic de l’équipe de Christian Blanc n’a pas été correctement pensé et posé selon lui. Il ne prend pas en compte, d’abord, le « principe génétique de centralité unique », c’est-à-dire de la dilatation physique d’un centre qui impose un « patrimoine génétique de l’urbanisation » qui n’est pas celui de la poly-centralité. De plus, la dissymétrie Est-Ouest est un héritage lourd qu’il convient d’analyser plus finement, territorialement mais aussi socialement. Enfin, l’idée d’un développement qui nierait la rénovation du centre contredit l’histoire d’une ville sans cesse transformée comme par exemple sous l’égide du préfet Haussmann durant le Second Empire.

Or, les faiblesses de la démographie parisienne et le manque d’attractivité de la capitale nécessitent une réponse à la hauteur des enjeux actuels. Cette réponse passe par la recherche d’une nouvelle cohésion sociale, ciment de l’unité nationale. La ségrégation urbaine est en effet un phénomène croissant et inquiétant dans l’agglomération parisienne. Les difficultés sont d’une part accrues par l’épuration sélective vers le haut des activités parisiennes (accroissement des emplois dans les secteurs à forte valeur ajoutée créant un chômage structurel touchant fortement les actifs non qualifiés) et par la dissymétrie des transports urbains (la forme en étoile du RER doit être corrigée et mise en réseau avec l’extension du métro parisien). 

À rebours de la communication du Grand Paris piloté par Christian Blanc, Guy Burgel invite à la constitution d’un « choix territorial clair » et d’une « véritable stratégie » alliant une croissance équilibrée socialement, reposant sur la recherche, les services, sur de nouvelles formes de production et un réseau ferroviaire irriguant toute l’agglomération. Il ne faut pas plaquer selon lui d’illusoires éco-cités ou éco-quartiers, loin du centre, qui seront nécessairement gourmandes en énergie par… les migrations du travail.

Cette stratégie suppose cependant, en amont, une nouvelle institution, un nouveau « gouvernement » de la ville et de sa région (plutôt qu’une « gouvernance » indéfinissable) afin de dépasser les difficultés nées d’intérêts divergents (ceux de la ville de Paris, de la région, du gouvernement).

L’entrée dans une mondialisation, dans une « alter-métropolisation », plus soucieuse de développement durable ne peut se faire alors qu’au prix d’une ville équitable, efficace, économe dans ses moyens et énergies.
























13h30-15h : Karine Hurel, chargée de mission à la DATAR : des outils et une nouvelle ambition pour un développement durable des territoires.


Karine Hurel a présenté divers outils cartographiques pour repenser l’aménagement du territoire (3). Elle a projeté une série de cartes aux constructions originales et dynamiques, insistant sur le fait que leur construction était un choix qu’il convenait de mieux penser afin d’appréhender plus finement les réalités géographiques et fournir les meilleurs instruments à l’analyse scientifique et à la décision politique. 

Cette institution fondée en 1963, récemment rebaptisée DATAR (Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale), contribue, par la prospective et ses missions d’action, à assurer les trois finalités suivantes :
· Le dynamisme territorial et la croissance globale.
· La cohésion sociale et territoriale.
· Les comportements vertueux en matière énergétique.
Pour la DATAR, qui entend dépasser l’opposition entre cohésion et compétitivité des territoires, « il ne saurait y avoir d'effet d'entraînement et donc de solidarité entre les territoires […] sans dynamisme des territoires de croissance et notamment des métropoles ».
La démarche prospective « Territoires 2040 », lancée par la DATAR en octobre 2009 sous la direction de Pierre Dartout, délégué interministériel à l’aménagement du territoire, a pour objectif d’identifier les enjeux que vont rencontrer les territoires français et de proposer des politiques d’aménagement pour y répondre. Sept groupes d’analystes rendront leurs travaux début 2011 sur les thèmes suivants :
· Le réseau des métropoles françaises dans l’économie-monde. 
· Les systèmes métropolitains intégrés, leviers de développement territorial. 
· Les portes d’entrée de la France et les systèmes territoriaux de grands flux. 
· Les bassins industriels, territoires à base économique productive. 
· Les villes intermédiaires et leurs espaces ruraux comme territoires de proximité. 
· Les territoires à base économique résidentielle et touristique.
· Les espaces de faible densité démographique, à ressources agricoles et écologiques.





15h-16h30 : Gérard Granier, IA-IPR : comment l’enseignement de la géographie conjugue-t-il les notions de développement durable et d’aménagement des territoires ?


Dans cette dernière intervention dominée par la didactique, Gérard Granier, IA-IPR (4), a commencé par définir les notions clefs du colloque. 

Selon lui, « l’aménagement du territoire », reprenant une définition de Jean-Paul Charvet, est l’ensemble des actions publiques qui visent à disposer sur un espace particulier les populations, les activités et les équipements selon un ordre équilibré en rapport aux ressources dudit territoire. Cette politique porte de fait une dimension sociale par l’ambition d’une justice socio-spatiale déjà développée par Alain Raynaud (Société, espace et justice, PUF, 1981).

« L’aménagement des territoires » plutôt qu’aménagement du territoire renvoie à la politique de décentralisation du début des années 1980 en promouvant une vision qui n’est plus jacobine. La nouvelle approche veut restituer pouvoir et autorité aux acteurs locaux, plus proches des administrés.

Le « développement durable » a été défini en 1987 par la Commission mondiale sur l’environnement et le développement (Rapport Bruntland) comme étant le développement qui répond aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ».

[image: ]
Source : Développement durable, Documentation photographique, n°8053, 2006.

L’enseignement du développement durable n’est pas nouveau. Il est en continuité affirme Gérard Granier, avant la circulaire de 2004 sur l’éducation au développement durable (EDD), avec celui de l’aménagement du territoire qui pensait déjà « ménager le territoire » (Roger Brunet, 1994) en intégrant les questions environnementales (5) et celui du développement, notamment en cinquième.

Les collectivités locales sont incitées, depuis le Sommet de Rio de Janeiro en 1992, à promouvoir les principes de « l’Agenda 21 », notamment son chapitre 28 sur la consultation de la population pour l’éduquer et la mobiliser en faveur du développement durable.

Dans une deuxième partie, Gérard Granier a énuméré les actuels et futurs programmes scolaires du secondaire, y compris en éducation civique, qui étudient l’aménagement des territoires et le développement durable à différentes échelles comme le montre l’outil suivant s’agissant des enjeux des transports durables dans l’agglomération de Rouen pour la classe de première, série STG :

[image: ]

Source : site internet Eduscol, octobre 2009.

Enfin, l’IA-IPR a fourni, en géographie et en éducation civique, quelques pistes pour la mise en œuvre de l’étude des deux notions en s’appuyant en particulier sur une étude de cas en cinquième : l’agenda 21 de l’agglomération d’Elbeuf-sur-Seine.


(1) Nacima Baron-Yellès a récemment écrit en 2009 un Atlas de l’Espagne, une métamorphose inachevée ? aux Editions Autrement et France : Aménager et développer les territoires édité par La Documentation photographique en 2009. 

(2) Guy Burgel est notamment l’auteur en 2006, chez Hachette, de La Revanche des villes et l’université, une misère française. Il a également publié en 2008, aux Editions Perrin, en 2008, Paris, meurt-il ?
(3) Une nouvelle ambition pour l'aménagement du territoire, DATAR, La Documentation française, 2009.
(4) Gérard Granier et Yvette Veyret, Développement durable. Quels enjeux géographiques ? n°8053, La Documentation Photographique, 2006.
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